


CONVENTION 

CONCERNANT LA DISTRIBUTION DE 

SIGNAUX PORTEURS DE PROGRAMMES 

TRANSMIS PAR SATELLITE 

Les Etats contractants, 

Constatant que l'utilisation de satellites pour la 

distribution de signaux porteurs de programmes croît rapide- 

ment tant en importance qu'en ce qui concerne l'étendue des 

zones géographiques desservies; 

Préoccupés par le fait qu'il n'existe pas à l'échelle 

mondiale de système permettant de faire obstacle à la distri- 

bution de signaux porteurs de programmes transmis par satel- 

lite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destinés 

et que l'absence d'un tel système risque d'entraver l'utilisa- 

tion des communications par satellites; 

Rec?onnaissant à cet égard l'importance des intérêts des 

auteurs, des artistes interprètes ou exécutants, des produc- 

teurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion; 

Convaincus qu'un système international doit être établi, 

comportant des mesures propres à faire obstacle à la distri- 

bution de signaux porteurs de programmes transmis par satel- 

lite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destinés; 

Conscients de la nécessité de ne porter atteinte en 

aucune façon aux conventions internationales déjà en vigueur, 

y compris la Convention internationale des télécommunications 

et le Règlement des radiocommunications annexé à cette Conven- 

tion, et en particulier de n'entraver en rien une plus large 

acceptation de la Convention de Rome du 26 octobre 1961 qui 

accorde une protection aux artistes interprètes ou exécutants, 

aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de radio- 

diffusion, 

Sont convenus de ce qui suit : 

2 



Article 1 

Aux fins de la présente Convention, on entend par : 

i) "signal", tout vecteur produit électroniquement et 
apte à transmettre des programmes; 

ii) "programme", tout ensemble d'images, de sons ou 
d'images et de sons, qui est enregistré ou non et qui est 
incorporé dans des signaux destinés à être distribués; 

iii) "satellite", tout dispositif situé dans l'espace 
extra-terrestre et apte à transmettre des signaux; 

iv) "signal émisV, tout signal porteur de programmes qui 
se dirige vers un satellite ou qui passe par un satellite; 

v) "signal dérivé", tout signal obtenu par la modifica- 
tion des caractéristiques techniques du signal émis, qu'il y 
ait eu ou non une ou plusieurs fixations intermédiaires; 

vi) "organisme d'origine", la personne physique ou morale 
qui décide de quel programme les signaux émis seront porteurs; 

vii) "distributeur", la personne physique ou morale qui 
décide de la transmission des signaux dérivés au public en 
général ou à toute partie de celui-ci; 

viii) "distribution", toute opération par laquelle un dis- 
tributeur transmet des signaux dérivés au public en général 
ou à toute partie de celui-ci. 

Article 2 

1) Tout Etat contractant s'engage à prendre des mesures 
adéquates pour faire obstacle à la distribution sur son terri- 
toire, ou à partir de son territoire, de signaux porteurs de 
programmes par tout distributeur auquel les signaux émis vers 
le satellite ou passant par le satellite ne sont pas destinés. 
Cet engagement s'étend au cas où l'organisme d'origine est 
ressortissant d'un autre Etat contractant et oti les signaux 
distribués sont des signaux dérivés. 

2) Dans tout Etat contractant oii l'application des me- 
sures visées à l'alinéa 1) ci-dessus est limitée dans le temps, 
la durée de celle-ci est fixée par la législation nationale. 
Cette durée sera notifiée par écrit au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies au moment de la ratification, 
de l'acceptation ou de l'adhésion, ou si la législation na- 
tionale y relative entre en vigueur ou est modifiée ultérieu- 
rement, dans un délai de six mois à compter de l'entrée en 
vigueur de cette législation ou de celle de sa modification. 

3) L'engagement prévu à l'alinéa 1) ci-dessus ne s'étend 
pas à la distribution de signaux dérivés provenant de signaux 
déjà distribués par un distributeur auquel les signaux émis 
étaient destinés. 



Article 3 

La présente Convention n'est pas applicable lorsque les 
signaux émis par l'organisme d'origine, ou pour son compte, 
sont destinés à la réception directe par le public en général 
à partir du satellite. 

Article 4 

Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les mesures 
visées à l'article 2, alinéa l), lorsque les signaux distri- 
bués sur son territoire, par un distributeur auquel les si- 
gnaux émis ne sont pas destinés, 

i) portent de courts extraits du programme porté par les 
signaux émis et contenant des comptes rendus d'événements 
d'actualité, mais seulement dans la mesure justifiée par le 
but d'information de ces extraits; ou bien 

ii) portent, à titre de citations, de courts extraits du 
programme porté par les signaux émis, sous réserve que de 
telles citations soient conformes aux bons usages et soient 
justifiées par leur but d'information; ou bien 

iii) portent, dans le cas oti le territoire est celui d'un 
Etat contractant considéré comme un pays en voie de dévelop- 
pement conformément à la pratique établie de l'Assemblée 
générale de l'Organisation des Nations Unies, un programme 
porté par les signaux émis, sous réserve que la distribution 
soit faite uniquement à des fins d'enseignement, y compris 
celui des adultes, ou de recherche scientifique. 

Article 5 

Aucun Etat contractant ne sera tenu d'appliquer la pré- 
sente Convention en ce qui concerne les signaux émis avant 
l'entrée en vigueur de ladite Convention à l'égard de 1'Etat 
considéré. 

Article 6 

La Présente Convention ne saurait en aucune façon être 
interprétée comme limitant ou portant atteinte à la protec- 
tion accordée aux auteurs, aux artistes interprètes ou exé- 
cutants, aux producteurs de phonogrammes ou aux organismes 
de radiodiffusion, en vertu des législations nationales ou 
des conventions internationales. 

Article 7 

La présente Convention ne saurait en aucune façon être 
interprétée comme limitant la compétence de tout Etat contrac- 
tant d'appliquer sa législation nationale pour empêcher tout 
abus de monopole. 6 



Article 8 

1) A l'exception des dispositions des alinéas 2) et 3), 
aucune réserve n'est admise à la présente ConventioQ. 

2) Tout Etat contractant, dont la législation nationale en 
vigueur à la date du 21 mai 1974 le prévoit, peut, par une no- 
tification écrite déposée auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, déclarer que pour son appli- 
cation la condition prévue dans l'article 2, alinéa l), ("au 
cas où l'organisme d'origine est ressortissant d'un autre 
Etat contractant") sera considérée comme remplacée par la condi- 
tion suivante : "au cas 03 les signaux émis le sont à partir 
du territoire d'un autre Etat contractant". 

3)a) Tout Etat contractant qui, à la date du 21 mai 1974, 
limite ou exclut la protection à l'égard de la distribution 
des signaux porteurs de programmes au moyen de fils, câbles 
ou autres voies analogues de communication, distribution qui 
est limitée à un public d'abonnés, peut, par une notification 
écrite déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, déclarer que, dans la mesure oil et tant 
que sa législation nationale limite ou exclut la protection, 
il n'appliquera pas la présente Convention aux distributions 
faites de cette manière. 

b) Tout Etat, qui a déposé une notification en applica- 
tion du sous-alinéa a), notifiera par écrit au Secrétaire gé- 
néral de l'Organisation des Nations Unies, dans les six mois 
de leur entrée en vigueur, toutes modifications introduites 
dans sa législation nationale et en vertu desquelles la ré- 
serve faite aux termes de ce sous-alinéa devient inapplicable 
ou bien est limitée dans sa portée. 

Article 9 

1) La présente Convention sera déposée auprès du Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies. Elle 
restera ouverte jusqu'à la date du 31 mars 1975 à la signa- 
ture de tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies, 
de l'une des institutions spécialisées reliées à l'organisa- 
tion des Nations Unies ou de l'Agence internationale de l'éner- 
gie atomique ou partie au Statut de la Cour internationale 
de Justice. 

2) La présente Convention sera soumise à la ratification 
ou à l'acceptation des Etats signataires. 'Elle sera ouverte 
à l'adhésion des Etats visés à l'alinéa 1). 

3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

4) Il est entendu qu'au moment où un Etat devient lié 
par la présente Convention, il doit être en mesure, conformé- 
ment à sa législation nationale, de donner effet aux disposi- 
tions de la Convention. 
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Article 10 

1) La présente Convention entrera en vigueur trois mois 
après le dépôt du cinquième instrument de ratification, d'ac- 
ceptation ou d'adhésion. 

2) A l'égard de chaque Etat ratifiant ou acceptant la pré- 
sente Convention ou y adhérant après le dépôt du cinquième ins- 
trument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, la pré- 
sente Convention entrera en vigueur trois mois après le dépôt 
de son instrument. 

Article 11 

1) Tout Etat contractant aura la faculté de dénoncer la 
présente Convention par une notification écrite déposée auprès 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2) La dénonciation prendra effet douze mois après la date 
de la réception de la notification visée à l'alinéa 1). 

Article 12 

1) La présente Convention est signée en un seul exemplaire 
en langues anglaise, espagnole, française et russe, les quatre 
textes faisant également foi. 

2) Des textes officiels sont établis par le Directeur gé- 
néral de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture et par le Directeur général de 
l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, après 
consultation des Gouvernements intéressés, dans les langues 
allemande, arabe, italienne, néerlandaise et portugaise. 

3) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies notifie aux Etats visés à l'article 9, alinéa l), ainsi 
qu'au Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, au Directeur 
général de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intel- 
lectuelle, au Directeur général du Bureau international du 
travail et au Secrétaire général de l'Union internationale 
des télécommunications : 

i) les signatures de la présente Convention; 

.ii) le dépôt des instruments de ratification, d'accepta- 
tion ou d'adhésion; 

iii) la date d'entrée en vigueur de la présente Convention 
aux termes de l'article 10, aliné'a 1) ; 

iv) le dépôt de toute notification visée Zi l'article 2, 
alinéa 2), ou à l'article 8, alinéas 2) ou 3), ainsi 
que le texte l'accompagnant; 

v) la réception des notifications de dénonciation. 

4) Le Secrétaire génbral de l'Organisation des Nations 
Unies transmet deux èxemplaires certifies conformes de la 
présente Convention a tous les Etats visés a l'article 9, 
alinea 1). 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés dûment autorisés à cet 
effet ont signé la présente Convention. 

FAIT à Bruxelles ce vingt-et-un mai 1974. 
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CONVENTION 

RELATING TO THE DISTRIBUTION 

OF PROGRAMME-CARRYING SIGNALS 

TRANSMITTED BY SATELLITE 

The Contracting States, 

Aware that the use of satellites for the distribution of 

programme-carrying signals is rapidly growing both in volume 

and geographical coverage; 

Concerned that there is no world-wide system to prevent 

distributors from distributing programme-carrying signals 

transmitted by satellite which were not intended for those 

distributors, and that this lack is likely to hamper the use 

of satellite communications; 

Recognizing, in this respect, the importance of the 

interests of authors, performers , producers of phonograms and 

broadcasting organizations; 

Convinced that an international system should be estab- 

lished under which measures would be provided to prevent 

distributors from distributing programme-carrying signals 

transmitted by satellite which were not intended for those 

distributors; 

Conscious of the need not to impair in any way interna- 

tional agreements already in force, including the Interna- 

tional Telecommunication Convention and the Radio Regulations 

annexed to that Convention, and in particular in no way to 

prejudice wider acceptance of the Rome Convention of 

October 26, 1961, which affords protection to performers, 

producers of phonograms and broadcasting organizations, 

Have agreed as follows: 
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Article 1 

For the purposes of this Convention: 

(1) IIsignal" is an electronically-generated carrier 
capable of transmitting programmes; 

(ii) "programme" is a body of live or recorded material 
consisting of images, sounds or both, embodied in signals 
emitted for the purpose of ultimate distribution; 

(iii) "satellite" is any device in extraterrestrial space 
capable of transmitting signals; 

(iv) "emitted signal" or "signal emitted" is any 
programme-carrying signal that goes to or passes through a 
satellite; 

(VI "derived signal" is a signal obtained by modifying 
the technical characteristics of the emitted signal, whether 
or not there have been one or more intervening fixations; 

(vi) "originating organization" is the person or legal 
entity that decides what programme the emitted signals Will 
carry; 

(vii) "distributor" is the person or legal entity that 
decides that the transmission of the derived signals to the 
general public or any section thereof should take place; 

(viii) "distribution" is the operation by which a distri- 
butor transmits derived signals to the general public or any 
section thereof. 

Article 2 

(1) Each Contracting State undertakes to take adequate 
measures to prevent the distribution on or from its territory 
of any programme-carrying signal by any distributor for whom 
the signal emitted to or passing through the satellite is not 
intended. This obligation shall apply where the originating 
organization is a national of another Contracting State and 
where the signal distributed is a derived signal. 

(2) In any Contracting State in which the application 
of the measures referred to in paragraph (1) is limited in 
time, 
law. 

the duration thereof shall be fixed by its domestic 
The Secretary-General of the United Nations shall be 

notified in writing of such duration at the time of ratifi- 
cation, acceptance or accession, or if the domestic law cornes 
into force or is changed thereafter, within six months of the 
coming into force of that law or of its modification. 

(3) The obligation provided for in paragraph (1) shall 
not apply to the distribution of derived signals taken from 
signals which have already been distributed by a distributor 
for whom the emitted signals were intended. 
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Article 3 

This Convention shall not apply where the signals emitted 
by or on behalf of the originating organization are intended 
for direct reception from the satellite by the general public. 

Article 4 

No Contracting State shall be required to apply the mea- 
sures referred to in Article 2(l) where the signal distributed 
on its territory by a distributor for whom the emitted signal 
is not intended 

(il carries short excerpts of the programme carried by 
the emitted signal, consisting of reports of current events, 
but only to the extent justified by the informatory purpose of 
such excerpts, or 

(ii) carries, as quotations, short excerpts of the pro- 
gramme carried by the emitted signal, provided that such 
quotations are compatible with fair practice and are justified 
by the informatory purpose of such quotations, or 

(iii) carries, where the said territory is that of a 
Contracting State regarded as a developing country in confor- 
mity with the established practice of the General Assembly of 
the United Nations, a programme carrfed by the emitted signal, 
provided that the distribution is solely for the purpose of 
teaching, including teaching in the framework of adult educa- 
tion, or scientific research. 

Article 5 

No Contracting State shall be required to apply this Con- 
vention with respect to any signal emitted before this Conven- 
tion entered into force for that State. 

Article 6 

This Convention shall in no way be interpreted to limit 
or prejudice the protection secured to authors, performers, 
producers of phonograms, or broadcasting organizations, under 
any domestic law or international agreement. 

Article 7 

This Convention shall in no way be interpreted as limit- 
ing the right of any Contracting State to apply its domestic 
laW.in order to prevent abuses of monopoly. 
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Article 8 

(1) Subject to paragraphs (2) and (3), no reservation to 
this Convention shall be permitted. 

(2) Any Contracting State whose domestic law, on May 21, 
1974, SO provides may, by a written notification deposited 
with the Secretary-General of the United Nations, declare that, 
for its purposes, the words "where the originating organization 
is a national of another Contracting State" appearing in 
Article 2(l) shall be considered as if they were replaced by 
the words "where the signal is emitted from the territory of 
another Contracting State." 

(3) (a) Any Contracting State which, on May 21, 1974, 
limits or denies protection with respect to the distribution 
of programme-carrying signals by means of wires, table or other 
similar communications channels to subscribing members of the 
public may, by a written notification deposited with the 
Secretary-General of the United Nations, declare that, to the 
extent that and as long as its domestic law limits or denies 
protection, it Will not apply this Convention to such distri- 
butions. 

(b) Any State that has deposited a notification in 
accordance with subparagraph (a) shall notify the Secretary- 
General of the United Nations in writing, within six months 
of their coming into force, of any changes in its domestic 
law whereby the reservation under that subparagraph becomes 
inapplicable or more limited in scope. 

Article 9 

(1) This Convention shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations. It shall be open 
until March 31, 1975, for signature by any State that is a 
member of the United Nations, any of the Specialized Agencies 
brought into relationship with the United Nations, or the 
International Atomic Energy Agency, or is a party to the 
Statute of the International Court of Justice. 

(2) This Convention shall be subject to ratification or 
acceptance by the signatory States. It shall be open for 
accession by any State referred to in paragraph (1). 

(3) Instruments of ratification, acceptance or accession 
shall be deposited with the Secretary-General of the United 
Nations. 

(4) It is understood that, at the time a State becomes 
bound by this Convention, it Will be in a position in accord- 
ance with its domestic law to give effect to the provisions 
of the Convention. 

11 



Article 10 

(1) This Convention shall enter into force three months 
after the deposit of the fifth instrument of ratification, 
acceptance or accession. 

(2) For each State ratifying, accepting or acceding to 
this Convention after the deposit of the fifth instrument of 
ratification, acceptance or accession, this Convention shall 
enter into force three months after the deposit of its instru- 
ment. 

Article 11 

(1) Any Contracting State may denounce this Convention 
by written notification deposited with the Secretary-General 
of the United Nations. 

(2) Denunciation shall take effect twelve months after 
the date on which the notification referred to in paragraph (1) 
is received. 

Article 12 

(1) This Convention shall be signed in a single copy in 
English, French, Russian and Spanish; the four texts being 
equally authentic. 

(2) Officia1 texts shall bé established by the Director- 
General of the United Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization and the Director General of the World 
Intellectual Property Organization, after consultation with 
the interested Governments, in the Arabie, Dutch, German,, 
Italian and Portuguese languages. 

(3) The Secretary-General of the United Nations shall 
notify the States referred to in Article 9(l), as well as the 
Director-General of the United Nations Educational, Scientific 
and Cultural Organization, the Director General of the World 
Intellectual Property Organization, the Director-General of 
the International Labour Office and the Secretary-General of 
the International Telecommunication Union, of 

W signatures to this Convention; 

(ii) the deposit of instruments of ratification, accep- 
tance or accession; 

(iii) the date of entry into force of this Convention 
under Article 10(l); 

(iv) the deposit of any notification relating to 
Article 2(2) or Article 8(2) or (3), together with 
its text; '. 

(v) the receipt of notifications of denunciation. 

(4) The Secretary-General of the United Nations shall 
transmit two certified copies of this Convention to a11 States 
referred to in Article 9(l). 

12 



IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, 
have signed this Convention. 

DONE at Brussels, this twenty-first day of May, 1974. 
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CONVENIO 

SOBRE LA DISTRIBUCION 

DE SEBALES PORTADORAS DE PROGRAMAS 

TRANSMITIDAS POR SATELITE 

Los Estados Contratantes, 

Conscientes de que la utilizacion de satélites para la 

distribucibn de sefiales portadoras de programas aumenta rdpi- 

damente, tanto en volumen como en extensi6n geogrsfica; 

Preocupados por la falta de una reglamentacion de alcance 

mundial que permita impedir la distribuci6n de sefiales porta- 

doras de programas y transmitidas mediante satélite, por dis- 

tribuidores a quienes esas sefiales no estaban destinadas; asi 

como por la posibilidad de que esta laguna dificulte la uti- 

lizacibn de las comunicaciones mediante satélite; 

Reconociendo la importancia que tienen en esta materia 

10s intereses de 10s autores, 10s artistas intérpretes 0 eje- 

cutantes, 10s productores de fonogramas y 10s organismos de 

radiodifusion; 

Persuadidos de que se ha de establecer una reglamentacion 

de cardcter international que impida la distribution de seiïales 

portadoras de programas y transmitidas mediante satglite, por 

distribuidores a quienes esas seiïales no estén destinadas; 

Conscientes de la necesidad de no debilitar, en modo al- 

guno, 10s acuerdos internationales vigentes, incluidos el 

Convenio International de Telecomunicaciones y el Reglamento 

de Radiocomunicaciones anexo a dicho Convenio, yI sobre todo, 

de no impedir en absoluto una adhesi6n mds copiosa a la Conven- 

ci6n de Roma del 26 de octubre de 1961 que protege a 10s artis- 

tas intérpretes 0 ejecutantes, a 10s productores de fonogramas 

y a 10s organismos de radiodifusi6n~ 

Han acordado 10 siguientex 

14 
I 



Articula 1 

A efectos del presente Convenio, se entenderd por: 

1) "sefial", todo vector producido electrbnicamente y apto 
para transportar programas; 

ii) "programa", todo conjunto de imageries, de sonidos, o 
de imagenes y sonidos, registrados o no, e incorporado a se- 
fiales destinadas finalmente a la distribution; 

iii) "satélite", todo dispositivo situado en el espacio 
extraterrestre y apto para transmitir sefiales; 

iv) "sefial emitida", toda sefial portadora de un programa, 
que se dirige hacia un satélite o pasa a través de él; 

VI "sefial derivada", toda sefial obtenida por la modifi- 
caci6n de las caracteristicas técnicas de la seiïal emitida, 
haya habido o no una fijacibn intermedia o m6s; 

vi) "organisme de origen", la persona fisica o juridica que 
decide qué programas portaran las senales emitidas; 

vii) "distribuidor", la persona fisica o jurPdica que de- 
cide que se efectfie la transmision de sefiales derivadas a1 
publico en general o a cualquier parte de él; 

viii) "distribuci6n", toda operaci6n con la que un distribui- 
dor transmite sefiales derivadas a1 piïblico en general o a 
cualquier parte de él. 

ArtIculo 2 

1) Cada uno de 10s Estados Contratantes se obliga a tomar 
todas las medidas adecuadas y necesarias para impedir que, en 
o desde su territorio, se distribuya cualquier sefial portado- 
ra de un programa, por un distribuidor a quien no esté desti- 
nada la sefial, si ésta ha sido dirigida hacia un satélite o 
ha pasado a través de un satélite. La obligacibn de tomar 
esas medidas existird cuando el organismo de origen posea la 
nacionalidad de otro Estado Contratante y cuando la sefial dis- 
tribuida sea una sefial derivada. 

2) En todo Estado Contratante, en que la aplicacibn de 
las medidas a que se refiere el pdrrafo anterior esté limita- 
da en el tiempo, la duraci6n de aquélla sera fijada por sus 
leyes nationales. Dicha duraci6n serd comunicada por escrito 
a1 Secretario.General de las Naciones Unidas en el momento de 
la ratificacibn, de la aceptacion o de la adhesibn,.o, si la 
ley national que la establece entrara en vigor o fuera modi- 
ficada ulteriormente, dentro de un plazo de seis meses conta- 
dos a partir de la entrada en vigor de dicha ley o de su 
modificaci6n. 

3) La obligacibn prevista en el pdrrafo 1) del presente 
artXculo no sera aplicable a la distribucibn de sefiales deri- 
vadas procedentes de sefiales ya distribuidas por un distri- 
buidor a1 que las sefiales emitidas estaban destinadas. 
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ArtIculo 3 

El presente Convenio no serd aplicable cuando las sefiales 
emitidas por o en nombre del organismo de origen, esten desti- 
nadas a la recepcibn directa desde el satélite por parte del 
pbblico en general. 

Artrculo 4 

No se exigira a ningfin Estado Contratante que aplique las 
medidas a que se refiere el parrafo 1 del Artlculo 2, cuando 
la sefial distribuida en su territorio por un distribuidor a 
quien no esté destinada la seÏia1 emitida 

il sea portadora de breves fragmentos del programa incor- 
porado a la sefial emitida que contengan informaciones sobre 
hechos de actualidad, pero ~610 en la medida que justifique el 
propbsito informativo que se trate de llenar; o bien 

ii) sea portadora de breves fragmentos, en forma de citas, 
del programa incorporado a la senal emitida, a condici6n de 
que esas citas se ajusten a la prdctica generalmente admitida 
y estén justificadas por su prop6sito informativo; o bien 

iii) sea portadora de un programa incorporado a la sefial 
emitida, siempre que el territorio de que se trate sea el de 
un Estado Contratante que tenga la consideracibn de pars en 
desarrollo segun la prbctica establecida por la Asamblea 
General de las Naciones Unidas, y a condici6n de que la dis- 
tribuci6n se efectue ~610 con prop6sitos de ensefianza, in- 
cluida la de adultos, o de investigation cientzfica. 

Articula 5 

No se exigira a ningfin Estado Contratante que aplique el 
presente Convenio respecto de una sefial emitida antes de que 
éste haya entrado en vigor para el Estado de que se trate. 

Articula 6 

En ningun caso se interpretard el presente COnVeniO, 

de modo que limite o menoscabe la protection prestada a 10s 
autores, a 10s artistas intérpretes 0 ejecutantes, a 10s pro- 
ductores de fonogramas o a 10s organismos de radiodifusion, 
por una legislacion national 0 por un convenio international. 

Articula 7 

En ningun caso se interpretarb el presente Convenio, de 
modo que limite el derecho de un Estado Contratante de apli- 
car su legislacibn national para impedir el abuso de 10s 
monopolios. 
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Articula 8 

1) Sin perjuicio de 10 dispuesto en 10s pdrrafos 2) y 3) 
del presente artlculo, no se admitira reserva alguna a1 pre- 
sente Convenio. 

2) Todo Estado Contratante, cuya legislacion vigente en 
la fecha 21 de mayo de 1974 vaya en ese sentido, podra decla- 
rar, mediante comunicaci6n por escrito depositada en poder 
del Secretario General de las Naciones Unidas, que, para él, 
las palabras "cuando el organismo de origen posea la naciona- 
lidad de otro Estado Contratante", que figuran en el parrafo 
1) del Articula 2, se han de considerar sustituidas por las 
palabras siguientes: "cuando la sefial emitida 10 haya sido 
desde el territorio de otro Estado Contratante". 

3)a) Todo Estado Contratante que, en la fecha 21 de mayo 
de 1974,1imite o deniegue la protecci6n relativa a la distri- 
buci6n de seîiales portadoras de programas mediante hilos, 
tables u otros medios analogos de comunicaci6n, cuando esa 
distribution esté limitada a un pbblico de abonados, podrb 
declarar, mediante comunicaci6n por escrito depositada en 
poder del Secretario General de las Naciones Unidas, que, en 
la medida y en el tiempo en que su derecho interno limite o 
deniegue esa protection, no aplicara el presente Convenio a 
la distribution efectuada en esa forma. 

b) Todo Estado que haya depositado una comunicaci6n de 
conformidad con el apartado anterior, comunicard por escrito 
a1 Secretario General de las Naciones Unidas, dentro de 10s 
seis meses siguientes a su entrada en vigor, todas las modi- 
ficaciones introducidas en su derecho interno, a causa de las 
cuales la reserva formulada de conformidad con dicho apartado 
resulte inaplicable, o quede mas limitada en su alcance. 

Articula 9 

1) ~1 presente Convenio serd depositado en poder del Se- 
cretario General de las Naciones Unidas. Quedard abierto 
hasta el 31 de marzo de 1975 a la firma de todo Estado miem- 
bro de las Naciones Unidas, de alguno de 10s organismos espe- 
cializados que forman parte de las Naciones Unidas o del 
Organismo International de Energla Atomica, o parte en el 
Estatuto de la Corte International de Justicia. 

2)' ~1 presente Convenio serd sometido a la ratificacibn o 
a la aceptacion de 10s Estados signatarios. Estara abierto a 
la adhesi6n de 10s Estados a que se refiere el pdrrafo ante- 
rior. 

3) LOS instrumentos de ratification, de aceptacion o de 
adhesibn seran depositados en poder del Secretario General de 
las Naciones Unidas. 

4) Queda entendido que, desde el momento en que un Estado 
se obligue por el presente Convenio, estard en condiciones de 
aplicar 10 preceptuado en él de conformidad con su derecho 
interno. 
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Articula 10 

1) El presente Convenio entrard en vigor tres meses des- 
pués de depositado el quinto instrumento de ratification, de 
aceptacion o de adhesi6n. 

2) Respecto de 10s Estados que ratifiquen o acepten el pre- 
sente Convenio, o se adhieran a él, después de depositado el 
quinto instrumento de ratification, de aceptacion o de adhe- 
sion, el presente Convenio entrara en vigor tres meses des- 
pués del dep6sito del instrumento respective. 

Articula 11 

1) Todo Estado Contratante tendra la facultad de denunciar 
el presente Convenio mediante comunicaci6n por escrito deposi- 
tada en poder del Secretario General de las Naciones Unidas. 

2) La denuncia surtira efecto doce meses después de la 
fecha en que la comunicacibn a que se refiere el pkrafo an- 
terior haya sido recibida. 

Articula 12 

1) El presente Convenio se firma en un solo ejemplar, en 
10s idiomas espafiol, francés, inglés y ruso, siendo igualmen- 
te auténticos 10s cuatro textos. 

2) El Director General de la Organizaci6n de las Naciones 
Unidas para la Education, la Ciencia y la Cultura y el 
Director General de la Organizacion Mundial de la Propiedad 
Intelectual, después de haber consultado a 10s Gobiernos in- 
teresados, redactaran textos oficiales en lengua alemana, 
drabe, italiana, neerlandesa y portuguesa. 

3) El Secretario General de las Naciones Unidas notifica- 
rb a 10s Estados a que se refiere el pbrrafo 1) del Artfculo 
9, asl como a1 Director General de la Organizacion de las 
Naciones Unidas para la Education, la Ciencia y la Cultura, 
a1 Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad 
Intelectual, a1 Director General de la Oficina International 
del Trabajo y a1 Secretario General de la Union International 
de Telecomunicaciones: 

i) las firmas del presente Convenio; 

ii) el dep6sito de 10s instrumentos de ratificaci6n, 
de aceptacion o de adhesi6n; 

iii) la fecha de entrada en vigor del presente Convenio, 
de conformidad con el pkrafo 1) del Articula 10; 

iv) el dep6sito de toda comunicaci6n a que se refiere 
el ArtPculo 2, pdrrafo 2) o el ArtZculo 8, 
pkrafo 2) 6 3), junto con el texto de las declara- 
ciones que la acompafien; 

v) la recepci6n de las comunicaciones de denuncia. 



4) El Secretario General de las Naciones Unidas transmi- 
tira dos ejemplares autenticados del presente Convenio a 
todos 10s Estados a que se refiere el pdrrafo 1) del Articula 9. 

EN FE DE LO CUAL, 10s infrascritos, debidamente autoriza- 
dos para elle, firman el presente Convenio. 

HECHO en Bruselas el veinte y uno de mayo de 1974. 
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